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voquer une insurrection. Comment croire que les 
T urcs, qui on t pu enrayer la form idable insurrection  
de 1903 et qui ont en Macédoine des forces m ilitaires 
considérables, ne réussiraient pas, s’ils le voulaient 
énergiquem ent, à atteindre les bandes grecques et à 
les détru ire  ? Mais au lieu de form er des colonnes 
m obiles, les soldats resten t dans leurs postes et les 
bandes passent la frontière à leu r barbe.

Il est parfois dangereux d’ôtre habile ! Les Turcs 
au raien t tou t bénéfice à jo u e r un pareil je u  s 'ils ne 
se trouvaien t en présence de l’Europe, pour qui la 
prolongation des troubles et les plaintes des popula­
tions sont un  motif de réclam er des réform es nou­
velles et de substituer peu à peu son action à celle 
de la Porte. La pacification désarm erait les puis­
sances, elle leu r ô terait leu r m eilleur argum ent pour 
im poser le m aintien des agents civils, des conseillers 
financiers et des officiers européens. La continuation 
des m assacres oblige, au contraire, à se dem ander si 
ce sont les autorités turques qui n ’apportent pas à 
l ’œ uvre de la pacification toute la bonne volonté sou­
haitable, ou si leu r bonne volonté est inefficace parce 
q u ’elles m anquent de m oyens pour assu re r l ’exécu­
tion de leurs instructions : l ’une ou l ’autre hypothèse 
serait égalem ent fâcheuse pour le régim e ottoman 
et paraîtrait donner raison à ceux qui pensent qu’au­
cune réform e n’est praticable en T urquie.
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L a  pro longation  de l’insécurité et des m assacres 
est d’au tan t plus déplorable que les populations ne 
dem andent qu’à v ivre en paix et à trava iller, et que


